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PROPOSITIONS 

 
PROPOSITIONS SOUMISES A L’EXAMEN 

DE LA 3ème SESSION DE L’ASSEMBLEE DE L’OHI 
 

LISTE DE PROPOSITIONS (AU 20 DECEMBRE 2022) 
 

PROPOSITIONS 
N° 

OBJET DE LA PROPOSITION SOUMISE PAR 
PROGRAMME 
DE TRAVAIL 

1.1 
Adoption d’une résolution de l’OHI – Mise 
en œuvre de la S-100 

Conseil de l’OHI 1 

1.2 
Mise en œuvre et examen du Plan 
stratégique 

Conseil de l’OHI 1 

1.3 
Langage inclusif à utiliser dans les 
documents et communications de l'OHI 

Conseil de l’OHI 1 

1.4 
Programme de travail et budget 
trisannuels 2024–2026 

Conseil de l’OHI 1 

1.5 
Révision du Règlement du personnel M-7 
de l’OHI 

Secrétaire général 1 

1.6 
Démarcations polygonales des zones 
maritimes mondiales 

Secrétaire général 1 

1.7 

Privation du statut d’Etat membre de l’OHI 
pour la Fédération de Russie, car son 
agression militaire contre l’Ukraine depuis 
le 24 février 2022 a créé des menaces 
majeures pour la navigation dans la mer 
Noire et la mer d’Azov, et a notamment 
empêché l’Ukraine d’effectuer des levés 
hydrographiques dans sa zone de 
responsabilité ainsi que de publier et de 
mettre à jour ses cartes marines 

Ukraine 1 

2.1 Adoption du concept hybride pour la S-100 Conseil de l’OHI 2 

2.2 
Création d’un Centre Infra (centre 
d’infrastructure) S-100 à l’appui de la mise 
en œuvre de la S-100 

République de 
Corée 

2 

2.3 
Le futur de la cartographie marine 
numérique 

Royaume-Uni 2 

3.1 
Révision de la clause (e) de l’article 8 du 
Règlement général de l’OHI – Commission 
hydrographique sur l’Antarctique (CHA) 

Conseil de l’OHI 3 

3.2 
Stratégie révisée en matière de 
renforcement des capacités 

Conseil de l’OHI 3 

3.3 Reconnaissance de l'Océan austral 
Président de la 

CHA 
3 

3.4 
Accès aux logiciels, matériels et cours de 
formation 

République 
islamique d’Iran 

3 

3.5 

Création d’un groupe de travail pour 
explorer les mérites, les structures et les 
options potentiels d’un financement 
alternatif pour soutenir le renforcement 
des capacités et d’autres initiatives de 
l’OHI 

Canada, Etats-
Unis d’Amérique, 

Norvège, 
Royaume-Uni et 

Australie 

3 
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LISTE DES COMMENTAIRES DES ETATS MEMBRES 

 

Le Secrétariat remercie les Etats membres qui ont partagé à l'avance leurs commentaires res-

pectifs sur les propositions de l'Assemblée. Conformément à la résolution 8/1967 telle que modi-

fiée, le Secrétaire général a formulé ses commentaires sur les implications techniques, adminis-

tratives et financières des propositions concernées.  

Conformément à la pratique antérieure, la présente édition du Livre rouge ne contient pas les 

propositions à proprement parler, car cela ferait inutilement doublon avec la série de propositions 

de l'Assemblée qui sont présentées sous forme de documents séparés. En revanche, un lien est 

fourni sous le titre de chaque proposition.     
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BRESIL 

Le Brésil soutient cette proposition. 

 

CANADA 

Le Canada soutient cette proposition. 
 
Il invite les soumissionnaires à considérer l’observation suivante : Dans la résolution proposée, les 
annexes de la Feuille de route pour la décennie de mise en œuvre de la S-100 sont listées comme 
suit : 

a) Collaboration avec l’OMI et d’autres organisations de liaison 
b) Calendrier de la S-100  
c) Principes WEND-100  
d) Concept hybride pour les ECDIS S-100.  

Il est suggéré que la notation soit Annexe 1, Annexe 2, etc., pour correspondre à la façon dont ces 
annexes sont listées sur la page web de la stratégie de mise en œuvre de la S-100 de l’OHI. C’est-à-
dire : 

Annexe 1. Collaboration avec l’OMI et d’autres organisations de liaison 
Annexe 2. Calendrier de la S-100  
Annexe 3. Principes WEND-100  
Annexe 4. Concept hybride pour les ECDIS S-100.  

 

 

FINLANDE 

La Finlande soutient cette proposition. 

 

ALLEMAGNE 

L’Allemagne soutient cette proposition. 

 

ITALIE 

En tant que membre du Conseil de l'OHI, l'Italie soutient cette proposition. 

  

PROPOSITIONS 
N° 

OBJET DE LA PROPOSITION 
SOUMISE 

PAR 
REFERENCE 

1.1 
Adoption de la résolution de l'OHI - Mise en œuvre 
de la S-100 

Conseil de 
l’OHI 

1 

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-1.1_FR_S-100_Implementation_v2.pdf


 A3_2023_G_02_FR_Redbook_Rev2 

 

6 

 

JAPON 

Le Japon soutient cette proposition. 

 

PORTUGAL 

Le Portugal soutient cette proposition. 

 

SUEDE 

La Suède soutient cette proposition. 

 

ROYAUME-UNI 

Le Royaume-Uni soutient cette proposition. 

 

ETATS-UNIS D’AMERIQUE 

Les Etats-Unis félicitent le Conseil et l'équipe chargée de la mise en œuvre de la S-100 et approu-
vent pleinement la résolution. 

 

REPONSE DU SECRETAIRE GENERAL AUX COMMENTAIRES DES ETATS MEMBRES 

Le Secrétariat remercie le Canada pour ses suggestions éditoriales pertinentes. 
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PROPOSITIONS 
N° 

OBJET DE LA PROPOSITION 
SOUMISE 

PAR 
REFERENCE 

1.2 Mise en œuvre et examen du Plan stratégique 
Conseil de 

l’OHI 
1 

 

BRESIL 

Le Brésil soutient cette proposition. 

 

CANADA 

Le Canada soutient chacun des éléments de cette proposition. 
 
En ce qui concerne le changement d’orientation de la cible 2.1 du PS qui passe de «  Créer un portail 
pour soutenir et promouvoir la coopération régionale et internationale en matière d’infrastructures de 
données spatiales maritimes » à la création d’un « Portail de produits et services de données de l’OHI 
fournissant des couches thématiques mondiales », le programme de travail 2024-2026 de l’OHI sera-t-
il modifié pour refléter cette tâche ? [Ceci concerne également la PRO 1.4.]. 
 

 

FINLANDE 

La Finlande soutient cette proposition. 

 

FRANCE 

La France est favorable à la recommandation du Secrétaire général de recentrer la fonction du portail 
« MSDI » en cible 2.1 du Plan Stratégique 2021-2026 sur l'accès à des couches thématiques mondiales 
d'informations pouvant être aisément entretenues par le Secrétariat de l'OHI sur la base des renseigne-
ments déjà disponibles dans les publications ou sur le site internet de l'Organisation. 

Pour ce qui est de la couverture mondiale des levés, le moyen le plus efficace de renseigner cette 
couche du futur portail pour les eaux de l'Union Européenne est de s'appuyer sur l'index commun des 
données du portail Bathymétrie d'EMODnet (CDI Data Discovery and Access Service - 
https://www.emodnet-bathymetry.eu/search). 

 

ALLEMAGNE 

L’Allemagne soutient cette proposition. 

 

ITALIE 

En tant que membre du Conseil de l'OHI, l'Italie soutient la proposition. 

  

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-1.2_FR_ImplStrPln_CC_v1.pdf
https://www.emodnet-bathymetry.eu/search
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JAPON 

Le Japon soutient cette proposition. 

 

PORTUGAL 

Le Portugal soutient cette proposition. 

 

SUEDE  

La Suède soutient la proposition de mise en œuvre et de révision du plan stratégique de l’OHI. Il est 
particulièrement important que l’OHI se concentre sur la mise en œuvre de la S-100 au cours de la 
période 2023-2026. La Suède salue donc la priorité absolue accordée au But 1 du plan stratégique de 
l’OHI. 

 

ROYAUME-UNI 

Le Royaume-Uni soutient cette proposition. 

 

ETATS-UNIS D’AMERIQUE 

Les Etats-Unis soutiennent pleinement tous les items en tant qu'éléments clés de la progression de la 
mise en œuvre du plan stratégique de l'OHI. 

 

REPONSE DU SECRETAIRE GENERAL AUX COMMENTAIRES DES ETATS MEMBRES 

Le Secrétariat est d'avis que la formulation existante est de nature générique et couvre le changement 
d'orientation proposé en faveur de couches thématiques globales de produits et services de l'OHI. 
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PROPOSITION 
N° 

OBJET DE LA PROPOSITION 
SOUMIS 

PAR 
REFERENCE 

1.3 
Langage inclusif à utiliser dans les documents et com-
munications de l'OHI 

Conseil 
de l’OHI 

1 

 

BRESIL 

Le Brésil soutient cette proposition. 

 

CANADA 

Le Canada soutient cette proposition. 

 

FINLANDE 

La Finlande soutient cette proposition. 

 

ALLEMAGNE 

L’Allemagne soutient cette proposition. 

 

ITALIE 

En tant que membre du Conseil de l'OHI, l'Italie soutient cette proposition. 

 

JAPON 

Le Japon soutient cette proposition. 

 

PORTUGAL 

Le Portugal soutient cette proposition. 

 

SUEDE 

La Suède soutient cette proposition. 

  

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-1.3_FR_Gender_IncLang_CC_v1.pdf
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ROYAUME-UNI 

Le Royaume-Uni soutient les activités qui visent à renforcer l’égalité des genres et l’inclusion et approuve 
l’amendement proposé à la résolution 01/2020 de l’OHI ainsi que les versions éditées de M-1 et M-3. 

 

ETATS-UNIS D’AMERIQUE 

Les Etats-Unis soutiennent pleinement les actions proposées. 
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PROPOSITION 

N° 
OBJET DE LA PROPOSITION 

SOUMIS 

PAR 
REFERENCE 

1.4 
Programme de travail et budget trisannuels 2024–
2026 

Conseil de 
l’OHI 

1 

 

CANADA 

Le Canada approuve chacun des éléments de cette proposition. 
 
En ce qui concerne le changement d’orientation de la cible 2.1 du PS qui passe de « Créer un portail 
pour soutenir et promouvoir la coopération régionale et internationale en matière d’infrastructures de 
données spatiales maritimes » à la création d’un « Portail de produits et services de données de l’OHI 
fournissant des couches thématiques mondiales », le programme de travail 2024-2026 de l’OHI sera-
t-il modifié pour refléter cette tâche ? [Ceci concerne également la PRO 1.2.]. 
 

 

FINLANDE 

La Finlande soutient cette proposition. 

 

ALLEMAGNE 

L’Allemagne soutient cette proposition. 

 

ITALIE 

En tant que membre du Conseil de l'OHI, l'Italie soutient cette proposition. 

 

JAPON 

Le Japon soutient cette proposition et apprécie l’effort du Secrétariat de l’OHI pour contenir la valeur 
annuelle de la part de contribution des Etats membres. 

 

PORTUGAL 

En cette période de profondes transformations en matière de normes, le Portugal n'approuve pas la 
réduction du budget alloué au renforcement des capacités à 60 mille euros. Si cette valeur est mainte-
nue, le passage à la S-100 et la formation des Services hydrographiques seront très limités et donc 
entravés. 
 

 

  

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-1.4_FR_3YearWPBudget_CC_v2.pdf
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SUEDE 

La Suède soutient la proposition du Conseil concernant le programme de travail triennal et le budget 
2024-2026.  

 

ROYAUME-UNI 

Le Royaume-Uni soutient cette proposition. 

 

ETATS-UNIS D’AMERIQUE 

Les Etats-Unis soutiennent cette proposition et encouragent le Secrétariat de l'OHI à poursuivre sa 
gestion budgétaire prudente.    

 

REPONSE DU SECRETAIRE GENERAL AUX COMMENTAIRES DES ETATS MEMBRES 

Les prévisions budgétaires triennales pour la période 2024 - 2026 ont été rédigées à partir de l'aval du 
Conseil (décision et action C6/48) à la proposition de programme de travail et de budget triennal* 
fournie par le Secrétaire général pour soumission à l'A-3 par la Présidente du Conseil aux fins d'ap-
probation par les Etats membres.  

* Sous réserve d'une mise à jour avant la soumission à l'A-3 avant le 20 décembre 2022, compte tenu de la volatilité de la 
situation financière mondiale. 

Une explication détaillée de la situation financière de l'Organisation sera donnée lors de la réunion de 
la Commission des finances précédant l'Assemblée. 
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PROPOSITION 

N° 
OBJET DE LA PROPOSITION 

SOUMIS 

PAR 
REFERENCE 

1.5 Révision du Règlement du personnel M-7 de l’OHI 
Secrétaire 
Général 

1 

 

BRESIL 

Le Brésil soutient cette proposition. 

 

CANADA 

Le Canada soutient cette proposition. 

 

ALLEMAGNE 

L’Allemagne soutient cette proposition. 

 

JAPON 

Le Japon soutient cette proposition. 

 

PORTUGAL 

Le Portugal doit obtenir davantage de précisions sur cette question afin de pouvoir prendre une déci-
sion. 

 

ROYAUME-UNI 

Le Royaume-Uni soutient cette proposition. 

 

SUEDE 

La Suède soutient la proposition de révision du Règlement du personnel M-7 de l’OHI. 

 

REPONSE DU SECRETAIRE GENERAL AUX COMMENTAIRES DES ETATS MEMBRES 

La présentation des changements qu'il est proposé d'appliquer au Règlement du personnel (publication 
M-7) est à l'ordre du jour de la réunion de la Commission des finances avant l'Assemblée. 

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-1.5_FR_RevM-7_v1.pdf


 A3_2023_G_02_FR_Redbook_Rev2 

 

14 

 

PROPOSITION 

N° 
OBJET DE LA PROPOSITION 

SOUMIS 

PAR 
REFERENCE 

1.6 
Démarcations polygonales des zones maritimes mon-
diales 

Secrétaire 
Général 

1 

 

BRESIL 

Le Brésil soutient cette proposition. 

 

CANADA 

Le Canada soutient cette proposition. 

Le Canada remercie le Secrétaire général et les autres membres de la PT S-130 pour les efforts qu’ils 
ont déployés jusqu’à présent dans le cadre de ces tâches difficiles et soutient le raisonnement consistant 
à reporter une grande partie des travaux jusqu’à l’adoption de l’édition 2.0.0 de la spécification S-130. 

 

ALLEMAGNE 

L’Allemagne soutient cette proposition et se félicite de l'excellent travail réalisé jusqu'à présent par le 
Secrétaire général et l'équipe de projet sur la S-130. 

 

ITALIE 

Le Conseil de l'OHI a déjà avalisé cette proposition. L'Italie soutient la recommandation du Secrétaire 
général d'aligner les démarcations polygonales des zones maritimes mondiales sur la nouvelle spécifi-
cation de produit S130 à venir. 

 

JAPON 

Le Japon souhaite exprimer sa gratitude pour l’important soutien et la contribution continue du Secré-
taire général en ce qui concerne la S-130. Le Japon soutient globalement cette proposition, tout en 
suggérant que les expressions « lorsque » et « sont » dans les articles b et c soient remplacées par 
« après que » et « aient été » respectivement, afin de clarifier la signification de reporter les deux con-
sidérations après la finalisation de la spécification du produit S-130 et du jeu de données. 

 

PORTUGAL 

Le Portugal soutient cette proposition. 

 

 

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-1.6_FR_DemarcationLimits_v1.pdf
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NORVEGE 

La Norvège soutient cette proposition du Secrétaire général de l'OHI en tant qu'approche pragmatique 
et réaliste de la tâche confiée par l'A2 sur cette question complexe et sensible. 

 

SUEDE 

Appréciant les progrès réalisés par la S-130PT et prenant note du calendrier pour l’élaboration de la 
spécification de produit et du jeu de données S-130 faisant autorité, la Suède soutient la proposition du 
Secrétaire général de ne pas entamer les points de travail A2/PRO 1.9.3 et A2/PRO 1.9.5 avant que les 
tâches actuellement assignées à la S-130PT aient été finalisées. 

 

ROYAUME-UNI 

Le Royaume-Uni soutient cette proposition. 

 

ETATS-UNIS D’AMERIQUE 

Les Etats-Unis soutiennent la proposition relative à la S-130 et estiment que cet ensemble de données 
sera d'une grande utilité pour les Etats membres de l'OHI lorsqu'il sera achevé. 

 

REPONSE DU SECRETAIRE GENERAL AUX COMMENTAIRES DES ETATS MEMBRES 

Une version révisée de la partie de la PRO 1.6 qui comprend les changements proposés par le Japon 
est jointe en annexe 1 au présent document.  
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PROPOSITION 

N° 
OBJET DE LA PROPOSITION 

SOUMIS 

PAR 
REFERENCE 

1.7 

Privation du statut d’Etat membre de l’OHI pour la Fé-
dération de Russie, car son agression militaire contre 
l’Ukraine depuis le 24 février 2022 a créé des me-
naces majeures pour la navigation dans la mer Noire 
et la mer d’Azov, et a notamment empêché l’Ukraine 
d’effectuer des levés hydrographiques dans sa zone 
de responsabilité ainsi que de publier et de mettre à 
jour ses cartes marines. 

Ukraine 1 

 

CANADA 

La position du Canada concernant l'agression illégale de la Fédération de Russie contre l'Ukraine et le 
soutien continu du Canada envers l'Ukraine ont été clairement et publiquement énoncés.  
Bien que le Canada prenne note et partage plusieurs des préoccupations exprimées dans la PRO 1.7, 
il ne pense pas que la Convention relative à l'OHI contienne une ou des dispositions permettant de 
suspendre un Etat membre de l'organisation, sauf en cas de non-paiement des contributions. Par con-
séquent, à l'heure actuelle, le Canada ne soutient pas cette proposition. 

 

FEDERATION DE RUSSIE 

La Fédération de Russie rejette toutes les allégations contenues dans la proposition 1.7 de l’Ukraine et 
s’oppose à l’inscription de cette proposition à l’ordre du jour de l’Assemblée, comme étant contraire à 
l’esprit, aux règles et aux objectifs de l’OHI. 

Tout d’abord, nous souhaitons attirer l’attention sur le fait que, selon l’article II de la Convention relative 
à l’OHI et l’article 1 du Règlement général de l’OHI, l’Organisation a un caractère consultatif et purement 
technique. L’article 1 du Règlement général stipule sans équivoque que les activités de l’OHI ne com-
prennent pas les questions de politique internationale. 

Ainsi, les sujets inclus dans la proposition ukrainienne ne relèvent pas de l’autorité de l’OHI. Toute 
discussion à l’Assemblée liée aux relations russo-ukrainiennes n’aura aucun fondement, et les conclu-
sions et décisions sur ce point seront nulles et non avenues. 

Selon l’article XX de la Convention relative à l’OHI, l’adhésion à l’OHI est ouverte à tout Etat membre 
des Nations Unies. Les documents de base de l’OHI ne prévoient aucune possibilité ou procédure de 
retrait du statut de membre de l’OHI. Cela signifie qu’un Etat peut cesser de participer à l’OHI unique-
ment sur une base volontaire et en appliquant son droit souverain de quitter la Convention relative à 
l’OHI. 

Concernant les allégations ukrainiennes selon lesquelles la Fédération de Russie viole les règles de 
sécurité de la navigation internationale et de la CNUDM en général, on peut dire que la Fédération de 
Russie remplit ses obligations en vertu de la Convention relative à l’OHI ainsi que d’autres traités inter-
nationaux. 

Concernant l’allégation de restriction de la liberté de navigation dans le détroit de Kertch, il convient de 
mentionner que pendant la période allant du 1er octobre au 31 décembre 2022, plus de 1200 navires 
battant différents pavillons ont traversé le détroit. La Fédération de Russie remplit toutes les obligations 
relatives au maintien de la sécurité de la navigation en mer Noire et mer d’Azov, y compris les obliga-
tions que l’Ukraine a refusé de remplir. 

La Fédération de Russie réitère son opposition à l’inscription de la proposition 1.7 de l’Ukraine à l’ordre 
du jour de l’Assemblée, car elle ne correspond pas à l’esprit, aux règles et aux objectifs de l’OHI. 

  

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-1.7_FR_Ukraine_v1.pdf
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ROYAUME-UNI 

Le Royaume-Uni soutient pleinement l'Ukraine dans sa lutte contre la continuelle agression illégale de 
la Russie et le gouvernement britannique condamne l'invasion de l'Ukraine par la Russie, une invasion 
sans provocation et avec préméditation. Le Royaume-Uni reconnaît que c’est par le biais d’organismes 
internationaux tels que l’OHI que les pays (y compris le Royaume-Uni) devraient chercher à tenir la 
Russie responsable de ses actions illégales et dangereuses et de leur impact sur la capacité de 
l’Ukraine à assumer ses fonctions de Service hydrographique national et sur la sécurité des gens de 
mer à l’international. 

 

ETATS-UNIS D’AMERIQUE 

Les Etats-Unis condamnent dans les termes les plus forts possibles la guerre illégale et injustifiée de la 
Fédération de Russie contre l'Ukraine.   
Nous soutenons tous les efforts visant à assurer la sécurité des gens de mer, des navires commerciaux 
et de l'environnement maritime dans la mer Noire et la mer d'Azov. Il est important pour les États-Unis 
que les services et activités hydrographiques légaux soient fournis, même dans des situations de conflit 
armé, et nous notons qu'ils sont bloqués ou dégradés par l'agression russe injustifiée contre l'Ukraine.  
Le moyen le plus rapide et le plus sûr de remédier à l'impact négatif de l'agression russe sur les services 
et activités hydrographiques dans la région est que la Fédération de Russie mette immédiatement fin à 
sa guerre illégale contre l'Ukraine et retire toutes ses forces du territoire ukrainien, y compris de sa mer 
territoriale internationalement reconnue.   

 

REPONSE DU SECRETAIRE GENERAL AUX COMMENTAIRES DES ETATS MEMBRES 

La Convention relative à l'OHI est ouverte à l'adhésion de tout État membre des Nations Unies (Article 
XX de la Convention relative à l'OHI). Ni la Convention relative à l'OHI ni le Règlement général de 
l'OHI ne prévoient de mécanisme permettant de suspendre un État qui a adhéré à la Convention rela-
tive à l'OHI de sa qualité de membre de l'OHI pour des raisons autres que le non-paiement des contri-
butions pendant deux années consécutives. 

Constatant que la PRO 1.7 et les commentaires connexes des Etats membres sont de nature poli-
tique, et notant que l'Organisation a un caractère consultatif et technique (article II de la Convention 
relative à l'OHI), il est proposé d’envisager : 

 que l'Assemblée prenne note de la PRO 1.7 et des commentaires y afférents dans le Livre rouge, 
conformément à la règle 10 (g) des règles de procédure de l'Assemblée de l'OHI ; 

 que l'Assemblée décide de ne pas examiner la PRO 1.7 en tant que telle dans le cadre de ce 
point de l'ordre du jour de l'Assemblée, conformément à l'article V (e) (viii) de la Convention rela-
tive à l'OHI. Il conviendrait plutôt d'envisager, à titre de mesure de précaution dans le cadre de ce 
point de l'ordre du jour de l'Assemblée, que l'Assemblée charge l'IRCC, avec l'appui des CHR les 
plus concernées, de procéder à une évaluation complète de l'impact technique de la situation ré-
gionale des zones affectées sur les questions hydrographiques en rapport avec la sécurité de la 
navigation pour les transports maritimes internationaux (production et tenue à jour des cartes, dif-
fusion et disponibilité d'ENC et de cartes à jour dans toutes les autres zones, etc.). 
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PROPOSITION 

N° 
OBJET DE LA PROPOSITION 

SOUMIS 

PAR 
REFERENCE 

2.1 Adoption du concept hybride pour la S-100 
Conseil de 

l’OHI 
2 

 

BRESIL 

Le Brésil soutient cette proposition. 

 

CANADA 

Le Canada soutient cette proposition. 

 

FINLANDE 

La Finlande soutient cette proposition. 

 

ALLEMAGNE 

L’Allemagne soutient cette proposition. 

 

ITALIE 

En tant que membre du Conseil de l'OHI, l'Italie soutient cette proposition. 

 

JAPON 

Le Japon soutient globalement cette proposition, tout en suggérant de corriger les fautes d’orthographe 
de « Duel Fuel » en « Dual Fuel » dans le titre et dans certains points de l’appendice 1 (rapport complet) 
de l’annexe A. 

 

PORTUGAL 

Le Portugal soutient cette proposition. 

 

SUEDE 

La Suède soutient cette proposition. 

  

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-2.1_FR_DualFuel_v1.1.pdf
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ROYAUME-UNI 

Le Royaume-Uni soutient cette proposition et continuera à tester le concept hybride par le biais de son 
essai des ECDIS S-100 combiné avec le Shom. Lorsque son succès sera avéré et démontré, ou que 
des lacunes seront identifiées dans la mise en œuvre des normes de l’OHI, ceux-ci seront intégrés dans 
le processus de l’OHI par le biais des mécanismes appropriés. 
 

 

ETATS-UNIS D’AMERIQUE 

Les Etats-Unis soutiennent la nécessité d'une gouvernance commune pour les parties prenantes impli-
quées dans le passage à la S-100.  
 

 

REPONSE DU SECRETAIRE GENERAL AUX COMMENTAIRES DES ETATS MEMBRES 

Le Secrétariat remercie le Japon pour son examen minutieux. Les fautes d'orthographe ont été corrigées 
et une version corrigée du document concerné a été téléchargée sur le site web de l'Assemblée. 
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PROPOSITION 

N° 
OBJET DE LA PROPOSITION 

SOUMIS 

PAR 
REFERENCE 

2.2 
Création d’un Centre Infra (centre d’infrastructure) 
S-100 à l’appui de la mise en œuvre de la S-100. 

République 
de Corée 

2 

 

BRESIL 

Le Brésil soutient cette proposition. 

 

CANADA 

Le Canada soutient l’idée générale de la proposition et remercie la République de Corée d’avoir pris 
cette initiative. Il est reconnu que l’OHI a la responsabilité de fournir un soutien à tous les Etats membres 
afin que personne ne soit laissé pour compte dans la migration vers la S-100. 
 
Cependant, il est suggéré que le HSSC examine cette proposition de manière plus approfondie, peut-
être par le biais d’une équipe de projet, afin de solidifier la portée de son travail et les procédures de 
fonctionnement standard d’un tel centre. 
 
Par exemple, l’objectif de cette proposition est-il de fournir davantage de soutien et de structure au 
Registre d’information géospatiale de l’OHI et d’aider à assurer sa durabilité à long terme ? Comment 
le travail du centre sera-t-il lié à des organismes existants tels que le groupe de travail S-100 et le 
laboratoire d’innovation et de technologie OHI-Singapour, ou s’entrecroisera-t-il avec eux ? 
 
Ces informations et détails supplémentaires aideraient à informer le Conseil (C7) de l’utilité du centre 
en termes de soutien au cadre S-100 et de son fonctionnement permanent. 
 

 

FRANCE 

La France reconnaît la nécessité d’une structure permanente, durable et opérationnelle pour soutenir 
l’implémentation et l’entretien du standard S-100 à long terme et approuve donc la mise en place d’une 
équipe de projet sous l’égide du HSSC pour définir ses objectifs précis et son organisation. 

Le registre des informations géospatiales étant détenu par l’OHI et géré par le Secrétariat, l’équipe de 
projet devrait impliquer étroitement ce dernier. 

 

ITALIE 

Afin de ne laisser personne de côté, l'Italie soutient la création de toute structure capable de 
développer la capacité et l'aptitude des Etats membres à rendre le cadre de la S100 opération-
nel. 

 

 

 

 

 

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-2.2_FR_Establishment_S-100_Infra_Center.pdf
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JAPON 

Le Japon comprend l’importance d’un centre Infra S-100 et soutient globalement cette proposition. Ce-
pendant, nous pensons que les coûts d’établissement et de fonctionnement du centre ne devraient pas 
grever le budget de l’OHI et/ou les parts de la contribution de chaque Etat membre, étant donné que 
l’OHI doit faire face à certains défis budgétaires tels que le faible montant du fonds de renforcement des 
capacités de l’OHI 

 

PORTUGAL 

Le Portugal doit obtenir davantage de précisions sur cette question afin de pouvoir prendre une décision. 

 

SUEDE 

La Suède reconnaît la nécessité d’établir une structure stable pour une gestion durable du cadre de la 
S-100. Par conséquent, la Suède soutient la proposition de la République de Corée de former une 
équipe de projet sous l’égide du HSSC dans le but de proposer une structure organisationnelle solide.  
 
La Suède propose que le HSSC, sur la base des résultats de l’équipe de projet, propose la manière 
dont une telle organisation peut être établie par le Conseil. Par la suite, c’est le Conseil qui devrait faire 
rapport à la 4ème Assemblée de l’OHI en vue d’une éventuelle approbation par les EM de l’OHI. 
 

 

ROYAUME-UNI 

Le Royaume-Uni remercie la République de Corée pour cette proposition. Le RU souhaiterait mieux 
comprendre l’objectif de ce Centre, les résultats recherchés, le modèle de financement et sa gouver-
nance par les EM. Le RU n’est pas en mesure de soutenir cette proposition actuellement et recom-
mande que le Secrétariat de l’OHI conserve la responsabilité du développement de la S-100 à ce stade 
crucial de la mise en œuvre. 

 

ETATS-UNIS D’AMERIQUE 

Les Etats-Unis soutiennent la nécessité d'examiner comment l'infrastructure S-100 de l'OHI sera gérée 
et maintenue. 
 

 

REPONSE DU SECRETAIRE GENERAL AUX COMMENTAIRES DES ETATS MEMBRES 

Le Secrétariat remercie la République de Corée pour cette proposition, mais recommande qu'un modèle 
de gouvernance plus détaillé soit fourni (investissements, coûts de fonctionnement, personnel, contri-
bution en nature) afin d'évaluer l'impact possible sur le budget 2024-2026 de l'OHI et les effets organi-
sationnels pour les groupes de travail qui sont sous la supervision du HSSC et de l'IRCC. 
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PROPOSITION 

N° 
OBJET DE LA PROPOSITION 

SOUMIS 

PAR 
REFERENCE 

2.3 Le futur de la cartographie marine numérique 
Royaume-

Uni 
2 

 

CANADA 

Le Canada remercie le Royaume-Uni d’avoir présenté cette proposition et soutient cette dernière. 
 
Le Canada salue cette discussion concernant ce segment significatif et important des utilisateurs de 
cartes électroniques et des fabricants de systèmes de cartes électroniques (ECS). Il s’agit d’un segment 
qui a été largement ignoré en matière de normalisation. 
 
Cependant, il existe également d’importantes opportunités sur le marché hors ECDIS, car les utilisateurs 
et les fabricants sont toujours plus enclins à tester et à adopter de nouveaux produits et services. Ce 
groupe sera un partenaire important pour l’adoption de la S-100. 

 

 

FRANCE 

Les récentes réflexions sur le futur de la carte marine papier et le besoin de trouver des alternatives 
numériques gagneraient à être traitées de manière coordonnée entre les Etats membres et en mesurant 
les impacts des orientations décidées. 

Cependant, la forte priorité qui doit être donnée dans les années à venir à l’avancement de l’implémen-
tation de la S-100 laisse difficilement la possibilité de se saisir de ce sujet à court terme. 

 

JAPON 

Le Japon soutient cette proposition. 

 

PORTUGAL 

Le Portugal doit obtenir davantage de précisions sur cette question afin de pouvoir prendre une décision. 

  

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-2.3_FR_The_Future_of_Digital_Charting_v1.pdf
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SUEDE 

Depuis plus de 20 ans qu’elles sont disponibles, les données S-57 sont utilisées par le marché hors 
ECDIS. Rien n’empêchera l’utilisation de S-57, S-101 et d’autres couches S-100 par le futur marché 
hors ECDIS. La Suède ne voit pas la nécessité de nouvelles normes supplémentaires de l’OHI, puisque 
les spécifications de produits S-100 existantes et nouvelles seront également utiles pour le marché hors 
ECDIS. 
 
Etant donné que l’OHI en général et le HSSC en particulier doivent se concentrer sur la mise en œuvre 
de la S-100, la Suède préférerait attendre après 2026, lorsque la plupart des produits prioritaires de la 
S-100 auront atteint leur première édition opérationnelle, avant d’utiliser des ressources pour une solu-
tion numérique de remplacement des cartes papier. 
 
 Il serait possible de proposer à l'OMI que les prescriptions relatives à l'emport de l'ECDIS s'appliquent 
également aux navires de plus petite taille, par exemple à tous les navires ayant un tonnage brut infé-
rieur à 300, comme pour les prescriptions relatives à l'emport de l'AIS. Une telle proposition devrait de 
préférence émaner des EM de l’OMI et non de l’OHI. 
 

 

NORVEGE 

La Norvège reconnaît qu'il est nécessaire d'aborder le sujet soulevé par cette proposition, à savoir com-
ment fournir des services de navigation numérique mis à jour aux navires qui ne sont pas soumis aux 
prescriptions d'emport de l'ECDIS, comme nous le faisons avec notre autorité maritime nationale. À 
l'échelle mondiale, un grand pourcentage de navires naviguant dans le monde entier ne sont pas tenus 
d'être équipés des systèmes ECDIS. Cependant, si l'on regarde la navigation internationale, ce pour-
centage diminue de manière significative. À l'OHI, nous devons accorder la priorité à la normalisation 
(et à l'optimisation) des services de données de navigation actuels et futurs pour les navires (internatio-
naux) qui, en vertu de la réglementation de l'OMI, doivent répondre aux prescriptions d’emport d'équi-
pements pertinentes, en plus d'assurer l'interopérabilité avec d'autres ensembles de données marines 
afin de garantir l'utilisation la plus large possible des données hydrographiques. La Norvège estime que 
la question de savoir si les navires non soumis à des prescriptions relatives à l'emport de l'ECDIS de-
vraient être soumis à des normes internationales est plus importante que celle d'une équipe de projet 
ou d'un groupe de travail hors ECDIS et devrait d'abord être traitée par le HSSC ou le Conseil. Poten-
tiellement, ce sujet peut être adéquatement traité au niveau national, par les principales autorités de 
cartographie marine et/ou par l'industrie en coopération avec les autorités nationales, tout en étant un 
sujet à l'ordre du jour des différentes CHR. Compte tenu de l'engagement actuel de l'OHI en ce qui 
concerne la feuille de route de la mise en œuvre de la S-100 et du peu de ressources disponibles, nous 
devons tous faire attention à la façon dont nous souhaitons établir des priorités. 
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PROPOSI-TION 

N° 
OBJET DE LA PROPOSITION 

SOUMIS 

PAR 
REFERENCE 

3.1 
Révision de la clause (e) de l’article 8 du Règlement 
général de l’OHI – Commission hydrographique sur 
l’Antarctique (CHA) 

Conseil de 
l’OHI 

3 

 

BRESIL 

Le Brésil soutient cette proposition. 

 

CANADA 

Le Canada soutient cette proposition.  

 

FINLANDE 

La Finlande soutient cette proposition. 

 

 

ALLEMAGNE 

L’Allemagne soutient cette proposition. 

 

ITALIE 

En tant que membre de la CHA et du Conseil de l'OHI, l'Italie soutient cette proposition. 

 

JAPON 

Le Japon soutient cette proposition.  

 

PORTUGAL 

Le Portugal doit obtenir davantage de précisions sur cette question afin de pouvoir prendre une décision. 

 

SUEDE 

La Suède soutient la révision de la clause (e) de l’article 8 du Règlement général de l’OHI. 

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-3.1_FR_Council_GR_Amendments_Art_8e_HCA_v1.pdf
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ROYAUME-UNI 

Le Royaume-Uni soutient cette proposition. 

 

ETATS-UNIS D’AMERIQUE 

Les Etats-Unis soutiennent ce changement et félicitent la CHA pour la progression de l'objectif 2 de 
l'OHI selon des modalités ouvertes et inclusives pour tous les détenteurs de données géospatiales ma-
ritimes au sein de la région. 
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PROPOSITION 

N° 
OBJET DE LA PROPOSITION 

SOUMIS 

PAR 
REFERENCE 

3.2 
Stratégie révisée en matière de renforcement des 
capacités 

Conseil de 
l’OHI 

3 

 

BRESIL 

Le Brésil soutient cette proposition. 

 

CANADA 

Le Canada soutient cette proposition. 

 

FINLANDE 

La Finlande soutient cette proposition. 

  

ALLEMAGNE 

L’Allemagne soutient la stratégie de renforcement des capacités révisée. 

 

ITALIE 

En tant que membre du Conseil de l’OHI, l’Italie soutient cette proposition. 

 

JAPON 

Le Japon soutient cette proposition.  

 

PORTUGAL 

Le Portugal soutient cette proposition. 

 

SUEDE 

La Suède soutient la stratégie révisée de renforcement des capacités. 

 

 

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-3.2_FR_Revised%20Capacity%20Building%20Strategy_v1.pdf
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ROYAUME-UNI 

Le Royaume-Uni approuve la stratégie de renforcement des capacités. 
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PROPOSITION 

N° 
OBJET DE LA PROPOSITION 

SOUMIS 

PAR 
REFERENCE 

3.3 Reconnaissance de l'Océan austral 
Président 
de la CHA 

3 

 

ARGENTINE 

L'Argentine considère qu'il n'existe pas de motifs techniques permettant de justifier une référence dis-
tincte pour la zone dénommée « océan Austral », qui correspond aux zones méridionales des océans 
Indien, Atlantique Sud et Pacifique Sud. 

En outre, et compte tenu du caractère technique et consultatif de l'Organisation hydrographique inter-
nationale, la présente résolution est dépourvue non seulement d'implications politiques mais aussi juri-
diques. 

Une lettre décrivant les autres points de vue de l'Argentine sur cette question figure à l'annexe 2 du 
présent document. 

 

BRESIL 

Le Brésil soutient cette proposition. 

 

CHILI 

Le Chili reconnait l'existence de l'océan Austral et de ses limites en faisant la déclaration suivante : 

« La limite nord de l'océan Austral est le parallèle 60° S et sa limite sud est le littoral de l'Antarctique, y 

compris la péninsule Antarctique ». 

Par conséquent, le CHILI soutient la proposition 3.3 soumise par le Secrétaire général, en tant que 

président de la CHA. 

 

 

ALLEMAGNE 

L’Allemagne soutient cette proposition. 

 

ITALIE 

En tant que membre de la CHA, l’Italie soutient cette proposition. 

 

NORVEGE 

La Norvège soutient cette proposition afin de rectifier une omission qui dure depuis 70 ans et de s'aligner 
à nouveau sur les géographes et la communauté scientifique dans leur utilisation bien établie du déno-
minateur « océan Austral ». 

 

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-3.3_FR_IHO_Resolution_Southern_Ocean_v1.pdf
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PORTUGAL 

Le Portugal soutient cette proposition. 

 

ROYAUME-UNI 

Le Royaume-Uni soutient cette proposition. 

 

ETATS-UNIS D’AMERIQUE 

Les États-Unis soutiennent la proposition et approuvent les limites de l'océan Austral que l'OHI propose 
d'utiliser. Cette reconnaissance se fait sans porter préjudice à la dénomination « océan Austral » telle que 
d'autres organismes internationaux ou régionaux compétents peuvent la définir pour leurs propres objectifs. 
  

 

REPONSE DU SECRETAIRE GENERAL AUX COMMENTAIRES DES ETATS MEMBRES 

Le Secrétaire général, en sa qualité de président de la CHA, confirme que toutes les procédures normales 
de travail au sein de la CHA ont été suivies et appliquées à cet item comme aux autres items, en toute équité 
et transparence.  

Le Secrétariat est prêt à inclure les réserves (sauf celles qui pourraient être de nature procédurale) que tout 
Etat membre souhaite ajouter dans l'appendice de la résolution proposée. 
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PROPOSITION 

N° 
OBJET DE LA PROPOSITION 

SOUMIS 

PAR 
REFERENCE 

3.4 Accès aux logiciels, matériels et cours de formation 
République 
islamique 

d’Iran 
3 

 

ITALIE 

Pour relever le défi de l'adoption du cadre de la S100 par l'ensemble de la communauté hydrographique, 
l'Italie soutient toute proposition visant à développer des efforts communs pour la mise en œuvre de la 
S100. Les RENC peuvent jouer un rôle actif dans ce sens. 

 

 

PORTUGAL 

Le Portugal doit obtenir davantage de précisions sur cette question afin de pouvoir prendre une décision. 

 

REPONSE DU SECRETAIRE GENERAL AUX COMMENTAIRES DES ETATS MEMBRES 

En vue de préparer les délibérations qui auront lieu au titre du point respectif de l'ordre du jour de 
l'Assemblée, les Etats membres sont invités à prendre note de l'article II de la Convention relative à 
l'OHI et de la résolution 2/1972 de l'OHI portant sur la portée de la présente proposition. 

  

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-3.4_FR_Access_Software_Hardware_Training_v1.pdf
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PROPOSITION 

N° 
OBJET DE LA PROPOSITION SOUMIS PAR REFERENCE 

3.5 

Création d’un groupe de travail pour explorer les  
mérites, les structures et les options potentiels 
d’un financement alternatif pour soutenir le renfor-
cement des capacités et d’autres initiatives de 
l’OHI 

Etats-Unis 
d’Amérique, 

Canada, Nor-
vège, 

Royaume-Uni 
et Australie 

3 

 

BRESIL 

Le Brésil soutient cette proposition. 

 

CANADA 

 
Le Canada remercie les Etats-Unis d’Amérique pour cette initiative visant à étudier les approches per-
mettant de créer des mécanismes de financement durables pour compléter les modèles et opérations 
actuels de l’OHI. 
L’OHI a fait un travail admirable en matière de renforcement des capacités, compte tenu des pressions 
financières et des paramètres du programme.  
 
Malheureusement, comme le souligne la proposition, l’OHI n’a pas été en mesure de répondre à toutes 
les demandes de renforcement des capacités. 
 
Le Canada estime qu’il est dans le plus grand intérêt des demandeurs de renforcement des capacités 
et de l’OHI d’examiner de nouvelles options. 
 

 

FRANCE 

La France est favorable à la création d’un groupe de travail dédié à la recherche de financements alter-
natifs pour la politique de renforcement des capacités ou d’autres initiatives OHI et souhaite en devenir 
membre. 

Les thématiques citées, à savoir le renforcement des capacités et la GEBCO, sont pilotées par le comité 
de coordination inter-régional (IRCC) au sein de l’OHI, tout comme les initiatives régionales qui pour-
raient bénéficier de cette recherche de financement. La France propose par conséquent de placer ce 
groupe de travail sous la supervision directe de l’IRCC et non du Conseil de l’OHI, charge à l’IRCC de 
tenir le Conseil informé des avancées dudit groupe. 

 

PORTUGAL 

Le Portugal doit obtenir davantage de précisions sur cette question afin de pouvoir prendre une décision. 

  

https://iho.int/uploads/user/About%20IHO/Assembly/Assembly3/DOCUMENTS/PRO%20A3/A3_2023_PRO-3.5_FR_Proposal_FundingTaskForce_v1.pdf
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SUEDE 

La Suède soutient la proposition de création d’un groupe de travail sur le renforcement des capacités. 

 

ROYAUME-UNI 

Le Royaume-Uni soutient cette proposition. 

 

REPONSE DU SECRETAIRE GENERAL AUX COMMENTAIRES DES ETATS MEMBRES 

Prenant note des priorités et des difficultés auxquelles sont confrontés un certain nombre de sous-co-
mités, d'équipes de projet et de groupes de travail existants (manque de titulaires de fonctions, de 
membres actifs, coûts des réunions, etc.), le Secrétariat propose d'envisager la création d'une équipe 
de projet ad hoc (un format bien établi avec un court mandat, un cahier des charges, etc.) dans le cadre 
des comités et groupes de travail existants. 
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Annexes concernées par les commentaires du Secrétaire général en réponse aux 

commentaires des Etats membres  

Annexe 1  

Version révisée de la PRO 1.6 Démarcations polygonales des zones maritimes mon-

diales pour refléter les suggestions du JAPON en les barrant et en les remplaçant en 

rouge. 

PROPOSITION 

Notant l'aval du Conseil, l'Assemblée est invitée à : 

 

a. prendre note du calendrier d’élaboration et de mise en œuvre de la spécification de 
produit S-130. 
 

b. approuver la recommandation du Secrétaire général d’examiner la nécessité d’éla-
borer ultérieurement des directives de base pour la répartition et l’affichage des at-
tributs des zones maritimes à appliquer aux systèmes d’information géographique 
lorsque après la finalisation de la spécification de produit S-130 et de sa mise en 
œuvre en tant que jeu de données S-130 faisant autorité seront finalisées. 
 

c. approuver la recommandation du Secrétaire général de reporter l’examen des amen-
dements ultérieurs aux résolutions pertinentes de l’OHI 32/1919 et 13/1919 telles 
qu’amendées, pour recueillir l’aval du Conseil, s’il y a lieu, lorsque la spécification de 
produit S-130 et sa mise en œuvre en tant que jeu de données S-130 faisant autorité 
seront finalisées. 
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Annexe 2 
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